
En Nouvelle-Aquitaine, ce sont déjà plus de 23 000 

structures employeuses et 120 000 associations non 

employeuses, 223 000 salarié.e.s, et 1.5M de bénévoles, 

qui démontraient hier, et montrent aujourd’hui que 

« le monde d’après » n’est pas une utopie.

En première ligne dans la gestion de crise, les 

entreprises de l’ESS sont celles qui apportent des 

réponses aux grandes transitions sociales, 

écologiques, culturelles et économiques.

Le Plaidoyer que nous portons et les constats qu’il 

impose, s’accompagne de propositions et 

engagements que la CRESS Nouvelle Aquitaine met en 

œuvre pour un monde solidaire et coopératif. 

L’ESS AU CŒUR DU PLAN DE RELANCE RÉGIONAL, 

EN FAVEUR D’UNE TRANSITION ÉCONOMIQUE, SOCIALE, 

ÉCOLOGIQUE ET CULTURELLE

Propositions :

• #1 : Renforcer les mesures d’urgence 
collective

• #2 : Développer, créer des outils et véhicules 
financiers adaptés

• #3 : Encourager une approche territoriale et 
coopérative du développement économique

• #4 : Favoriser l’emploi non délocalisable, 
inclusif, et de qualité

• #5 : Changer d’échelle dans la prise en 
compte d’enjeux sociétaux et 
environnementaux

• #6 : Encourager l’engagement et développer 
le pouvoir d'agir des citoyen·nes

• #1 : Animer le collectif inter-réseaux ESS et 
coordonner des groupes de travail pour 
concrétiser les propositions de relance 
économiques

• #2 : Représenter et porter la voix de l’ESS 
durant les instances techniques et politiques 
régionales

• #3 : Informer, recenser, valoriser

• #4 : Accompagner les partenaires publics pour 
mieux appréhender les enjeux globaux de 
l’ESS en faveur du développement des 
territoires

PROPOSITIONS ET ENGAGEMENTS DE 

L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE NOUVELLE-AQUITAINE

28 RÉSEAUX ENGAGÉS :

PROPOSITIONS ENGAGEMENTS



L’ESS AU CŒUR DU PLAN DE RELANCE RÉGIONAL, 

EN FAVEUR D’UNE TRANSITION ÉCONOMIQUE, SOCIALE, 

ÉCOLOGIQUE ET CULTURELLE

Au-delà de la crise sanitaire, sociale et économique, c’est bien une crise de sens que nous traversons.

Tout en gérant les urgences engendrées par le Covid-19, nous devons porter notre attention sur « l’après » et au sens 

que nous souhaitons lui donner, aux buts que nous voulons poursuivre.

Face à la crise, la société civile s’est pareillement distinguée par nombre d’élans de solidarité, de systèmes d’entraide 

citoyenne. Tous font appel à l’intérêt général à la garantie des biens communs, à la force du collectif, à la protection 

des citoyen.ne.s et au respect des droits fondamentaux.

28 RÉSEAUX ENGAGÉS :



PROPOSITIONS

Pour un plan de relance adapté et structuré autour de 6 axes stratégiques

#1

#2

#3

Renforcer les mesures d’urgence collective

Développer, créer des outils et véhicules financiers adaptés 

Encourager une approche territoriale et coopérative du développement 
économique 

Pour garantir un maintien de l’emploi et soutenir les entreprises locales qui
répondent de manière démocratique aux besoins des habitants, nous agissons
pour :

• Assurer un accès de plein droit et sans exception aux mesures de soutien
financier qui sont accordées aux entreprises pour les structures de l’ESS

• Anticiper les difficultés financières différées (endettement, reconstruction
de fonds propres) et les problématiques de territoire post-crise

Pour donner les moyens à nos entreprises de faire preuve de résilience et de participer à la relance post-crise en développant
certaines de leurs activités :

• Renforcer les acteurs et outils de la finance solidaire, la finance participative et citoyenne, les outils de renforcement des
fonds propres des structures de l’ESS, et valoriser le rôle de prévention …

• Soutenir une relance économique qui s’appuie sur les richesses des territoires, en appuyant les monnaies locales.

Développer les solutions coopératives pour relocaliser la production, l’emploi, et
mailler le territoire de communautés d’acteurs fédérées autour de stratégies
territoriales :

• S’appuyer sur les organisations de l’ESS pour structurer des filières locales
(circuits alimentaires) pour les garder au service de l’intérêt collectif

• S’appuyer sur les organisations de l’ESS pour développer des coopérations
multisectorielles au service du territoire (ESS, entreprises conventionnelles et
collectivités)

• Travailler à la reprise d’entreprise sous format coopératif, pour remplacer les
anciens dirigeants mais aussi sécuriser les parcours entrepreneuriaux avec les
Coopératives d’Activité et d’Emploi.

• Soutenir l'investissement des collectivités dans les SCIC stratégiques

Le dispositif « Pouvoir citoyen » a permis à 30 projets de bénéficier d’une
commission nulle ou réduite entre mars et octobre 2020. Près de 79k ont été
colletés par ces structures sur cette période et près de 3600 euros ont été
redistribués aux projets.

79000€

L'Observatoire régional de l'ESS animé par la 
CRESS, en partenariat avec réseaux de l’ESS et 
en lien avec le Conseil Régional s’engage à
donner des éléments d'analyse sur les effets de 
la crise et à identifier les opportunités nouvelles. 
La CRESS via ses adhérents et salariés s’en 
empare pour interpeller les acteurs publics.

Démarche alimentaire territoriale 
sur le bassin de vie Sud landes-Pays 
basque initiée par la SCIC Eole, le 
restaurant solidaire, la cuisine 
centrale de Tarnos, le CPIE du 
Seignanx –ADOUR, la SCIC légumes 
pro et coordonnée par le CBR du 
Seignanx



PROPOSITIONS

Pour un plan de relance adapté et structuré autour de 6 axes stratégiques

#5

#6

#4

Changer d’échelle dans la prise en compte d’enjeux sociétaux et 
environnementaux 

Soutenir l'engagement et développer le pouvoir d'agir des citoyen·nes

Favoriser l’emploi non délocalisable, inclusif, et de 
qualité

• Défendre une prime à la 
coopération aux acteurs répondant 
en consortium aux appels d’offre et 
appels à projets.

• Militer pour la conditionnalité des 
aides publiques en fonction de 
critères économiques, sociaux et 
environnementaux. 

• Mesurer l’impact social et 
environnemental en faisant 
reconnaître et en soutenant les 
programmes de R&D des 
entreprises de l’ESS.

• Soutenir l’engagement citoyen 
pour une démocratisation de 
l’économie locale :  

• Reconnaître et favoriser le 
bénévolat dans le bilan des 
structures ESS afin de faire 
prévaloir une autre approche de la 
valeur, de la comptabilité et des 
activités

• Soutenir les initiatives citoyennes et 
ESS de consommation durable 
(circuits courts, achat direct aux 
producteurs…)

• Favoriser les démarches territoriales en faveur de l’emploi avec les structures de l’ESS (Gestion Prévisionnelle des Emploi et
des Compétences Territoriale, démarche SEVE emploi etc.)

• Développer ou s'appuyer sur les groupements d'employeurs pour favoriser la mutualisation des emplois dans l’objectif d’offrir des
emplois plus pérennes aux salariés dans les secteurs en tension.

• S’appuyer sur les réseaux de l’insertion par l’activité économique pour développer de nouvelles activités économiques
écologiques et sociales (ressourceries, maraîchage…)

• Soutenir la Qualité de Vie au Travail et les nouvelles formes de travail

Promouvoir des modèles écologiques, économiques et démocratiques à tous les
âges

• Accentuer la formation et sensibilisation à l’ESS des jeunes comme moyen
d’action et d’accélération des transitions, en s’appuyant sur des dispositifs tels
que Mon ESS à l’école, les Eductours, la Junior Coopérative ;

• Construire/Consolider des réseaux de coopération d’acteurs jeunesse à
l’échelle de bassin de vie et d’emploi ;

• Soutenir la conversion des initiatives citoyennes nées pendant la crise en
structures de l'ESS en renforçant les moyens des structures de
l'accompagnement

- Renforcer la présence des structures de l'éducation populaire, dans la
construction des projets de territoires

Pour répondre aux attentes citoyennes en matière d’écologie, de démocratie dans l’entreprise et dans la participation à la vie du
territoire :

Rencontre du collectif jeunesse et ESS, 
espace de coopération et partage d’outils 

pédagogiques

• Faire de la commande publique une politique 
de développement de l’emploi ESS et un levier 
d’exemplarité pour une collectivité en faisant 
de l’impact (économique, social, 
environnemental) le critère prioritaire de la 
commande publique, y compris en termes de 
qualité de l’emploi.



ENGAGEMENTS

Pour un plan de relance adapté et structuré autour de 4 engagements

#1  

« A travers un collectif inter-réseaux de l’ESS et l’animation de groupes de travail dédiés 
depuis le mois de juin 2020, nous portons collectivement une ambition de créations 
d’emplois de qualité, non délocalisables, inclusifs et engagés »

Groupe 1 : 

Créer des outils et véhicules financiers 
répondant aux enjeux des entreprises de l’ESS

Groupe 2 : 

Appuyer les coopérations sectorielles 
d’entreprises de l’ESS pour accélérer son 
développement dans les filières économiques 
stratégiques ou pour incarner les filières 
innovantes. 

Groupe 3 : 

Faire changer d’échelle à la commande publique 
et privée responsable, comme levier de 
développement de l’emploi locaux dans l’ESS

Groupe 4 : 

Accélérer la transmission – reprise d’entreprise 
sous format coopératif pour une relocalisation 
de l’activité

Groupe 5 : 

Appuyer particulièrement les entreprises de l’ESS 
de la culture

Groupe 6 : 

Consolider les données de la crise et leur 
analyse pour permettre des outils de relance 
adaptés aux besoins l’ESS

Groupe 7 : 

Recueillir et remonter des contraintes légales 
qui freinent aujourd’hui la relance de l’ESS 

#2

La CRESS Nouvelle-Aquitaine assure la représentation de l’économie sociale et solidaire auprès d’instances
régionales techniques, politiques et financières, pour assurer la prise en compte de ses entreprises dans la
compréhension de ses particularités, dans l’intégration de celles-ci au cœur des mesures de soutien et du
plan de relance.

Dès le début du confinement, la CRESS :

• Pilote la cellule de Crise Covid NA Etat-Région dédiée à l’ESS

• Représente l’ESS au sein de la Cellule de crise Régionale pilotée par la Préfète de la Région NA

• Siège au Comité de pilotage du fonds de prêts solidarité Etat-Banque des Territoires

• Participe activement au Comité Stratégique du DLA Régional

Représenter et porter la voix de l’ESS 
durant les instances techniques et politiques régionales

Animer le collectif inter-réseaux ESS et coordonner des groupes de travail 
pour concrétiser les propositions de relance économiques 



ENGAGEMENTS

Pour un plan de relance adapté et structuré autour de 6 axes stratégiques

• Un appui technique à la construction d’une politique de développement de l’ESS et d’innovation sociale
sur votre territoire

• Une sensibilisation des élu.es et agent.es de votre collectivité pour le portage politique d’une économie
sociale et solidaire

• Une animation territoriale renforcée, une palette d’outil au service du développement d’activité et de
l’emploi sur votre territoire.

Depuis le début de la crise, les informations sont nombreuses et leur actualisation quasi quotidienne. Le déconfinement n’a
pas freiné ce constat et c’est pourquoi la CRESS mobilise l’ensemble de ses outils :

• Rendre accessible les informations nécessaires pour vos activités : http://www.cress-na.org/covid-19

• Faciliter la compréhension et appropriation de ces informations, à l’image de la checklist des aides mobilisables par les
structures de l’ESS.

• Déployer un calendrier évènementiel pour porter les enjeux de l’ESS et en faire autant de supports de développement :
Mois de l’ESS, Conférence Régionale de l’ESS, République de l’ESS

• Valoriser les initiatives exemplaires par une plateforme collaborative, déployée dorénavant au national : https://economie-
sociale-et-solidaire.gogocarto.fr/

• Partager et diffuser le guide d’amélioration des bonnes pratiques des entreprises de l’ESS.

#5  

#4Accompagner les partenaires publics pour mieux appréhender les enjeux 
globaux de l’ESS en faveur du développement des territoires

Informer, recenser, valoriser

http://www.cress-na.org/covid-19
https://economie-sociale-et-solidaire.gogocarto.fr/


www.cress-na.org
@CRESS_NvelleAqui

 Les égalités entre toutes et tous soient au cœur de nos politiques
 La solidarité et la coopération soient la règle et appuient la cohésion et le développement des territoires
 La protection de l’environnement soit une priorité
 Les richesses soient humaines, sociales et culturelles et au service d’une société plus juste servant l’utilité

sociétale
 L’économie, ses sources et ses retombées soient au service des personnes et de l’intérêt général
 Les décisions prises soient collectives et démocratiques
 Les bénéfices réalisés soient intégralement au service des projets de la structure, de ses salarié.e.s et de ses

usager.ère.s

En Nouvelle-Aquitaine, ce sont déjà plus de 23 000 structures employeuses et 120 000 associations non
employeuses, 223 000 salarié.e.s, et 1.5M de bénévoles, qui démontraient hier, et montrent aujourd’hui que
« le monde d’après » n’est pas une utopie.

SI CE MONDE VOUS PARLE,
VOUS POUVEZ EN FAIRE LE VÔTRE.

L’ESS se propose de fédérer et d’être aux

côtés de celles et ceux qui souhaitent

s’engager pour que :

Site de Poitiers
37 rue Carnot
86000 Poitiers
05 49 71 53

Site de Limoges
2 boulevard des Arcades
87000 Limoges
05 55 79 84 83

Site de Bordeaux
Le Point Commun
90 rue Malbec
33800 Bordeaux
05 47 74 52 11

http://www.cress-na.org/
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